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STRUCTURATION D’UN PÔLE DE PRÉVENTION 
ET DE SOUTIEN À LA PARENTALITÉ AU CSEB : 
RETOUR SUR EXPÉRIENCE
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L'objet de ce pôle est de développer 
des actions précoces qui assurent le 
soutien à la parentalité et la préven­
tion en matière de protection de l’en­
fant, des dom aines d’accompagne­
m ent nouveaux pour le C om ité de  
Sauvegarde de l’Enfance du Biterrois 
(CSEB). C’est grâce à l’engagement et 
à la solidarité de l’équipe qu’ii a pu 
voir le jour e t accéder à une validation 
et une reconnaissance des instances 
sans lesquelles il ne pourrait exister.

Le travail en réseau est à la base de la 
réflexion qui a  nourri la mise en œuvre 
des actions développées avec, en pre­
mier lieu, les magistrats de la famille  
du ressort et le chef de service du ser­
vice de psychiatrie infanto-juvénile. Ce 
travail débute en zo i2  s’est enrichi de 
l’inscription dans le réseau d’entraide 
et d’appui à la parentalité (REAAP) qui 
rassemble les instances en charge du 
soutien à  la parentalité. Impulsée par 
la CAF de l’H érau lt et la D irection  
Enfance et Famille, une action de repé­
rage des divers acteurs du territoire a 
été organisée et mise en place par 
l’Ecole des Parents et des Educateurs. 
Cette «  cartographie »  a été suivie 
d’une mise en relation des acteurs et 
du partage d’une meilleure connais­
sance d es  ac tio n s  d éve lo p p é es . 
Pour notre structure, ce repérage a 
également contribué i  cibler plus spé­
cifiquement les besoins non couverts

par les acteurs. Il a également permis, 
par la suite, d ’assurer une réorienta­
tion plus judicieuse des familles vers 
les partenaires, dans le quotidien des 

accompagnements.

Dans une époque de contrainte éco­
nomique forte, ce dispositif de repé­
rage e t de coordination des acteurs 
nous est apparu comme un levierfaci- 
lita teu r sur lequel nous avons pu 

appuyer notre travail de réflexion e t 
de mise en œuvre. Le choix d’expéri­
menter progressivement les actions 
menées a nécessité la mobilisation et 
l’investissement des professionnels 
administratifs, éducatifs, psycholo­
giques e t médicaux. Dans un premier 
temps, nous avons répondu à la sol­
licitation des magistrats de la famille 
et élaboré, en concertation avec la fon­
dation des avocats d’enfant de Béziers, 
un protocole d ’audition de l’enfant sur 
délégation du juge aux Affaires de la 
famille.

A ce jour, nous avons réalisé 143 audi­
tions. Elles ont permis le recueil de la 
parole de l’enfant dans un lieu neutre 
et une écoute bienveillante par deux 
professionnelles (une éducatrice spé­
cialisée et une psychologue), qui favo­
risent l’expression libre de la parole, 
voire une mise en perspective d’un 
conflit de loyauté em pêchant cette 
parole. Dans la m ajorité  des situa­

tions, nous avons observé une meil­
leure acceptation de la parole de l’en­
fant par les parents.

Nous avons parallèlement ouvert un 

espace-rencontre, nom mé Espace de 
Maintien du lien, qui accueille actuel­
lement 11 situations. Il est animé par 
une psychologue et une éducatrice 
spécialisée.

En réponse aux constats de la néces­
sité d’intervention précoce pour éviter 
la «chron ic isation» des probléma­
tiques, nous avons créé un service de 
consulta tion  e t d ’action fam ilia le  
(SCAF), qui reçoit des parents et des 
enfants dans le cadre d’une action de 
prévention et de soutien & la parenta­
lité. Son objectif est d ’accompagner 
la fam ille dans un m om ent de fragi­
lité, voire de crise. Il lui permet de se 
« p o s e r»  e t d ’élaborer ses propres 
solutions en bénéficiant de l’accom­
pagnem ent pluridisciplinaire d ’une 
psychologue et d’une éducatrice spé­
cialisée formée à l’accompagnement 
de la parentalité. C’est id , le prindpe  
du «doub le  regard» qui garantit la 
prise en compte holistique de la situa­
tion. le  SCAF est, de fait, une sorte de 
« p o in t-é c o u te »  m o b ilisab le  à la 
d em ande de la fam ille . Il travaille  
auprès des parents et des enfants, 
dont l’adhésion autorise à cheminer 

et revenir à un mieux-être global.



Nous observons que les situations 
orientées ré ce m m e n t re lèvent de  
besoins non satisfaits par les institu­
tions de « droit commun »  et ne s’ins­
crivent pas dans une prise en charge 
au long cours. Elles bénéficient d ’un 
accompagnement ponctuel suffisant 
pour éviter la cristallisation de diffi­
cultés qui, sinon, amèneraient i  une 
prise en charge plus lourde. L’action 
de la psychologue garantit la prise en 
compte des aspects liés au dévelop­
pement psychique de l’enfant et celle 
de l’éducatrice perm et l'ancrage des 
avancées dans le quotidien des gestes 

parentaux.

C e s t également au sein du pôle de 
prévention et de soutien à la paienta- 
litéque s'inscrit la mission de l’admi­
nistrateur ad hoc qui accompagne et 
représente l’en fan t dans les procé­
dures judiciaires qui le concernent, 
princ ipalem ent lorsqu’un antago­
nisme existe, ou peut exister, entre  
son intérêt e t celui de ses parents e t/ 
ou de son gardien. Le CSEB est tréso­
rier de la Fédération Nationale des 
Administrateurs Ad Hoc (FENAAH) 
qui milite pour la formation e t la pro­
fessionnalisation des administrateurs 
ad hoc.

L’expérience du CSEB se poursuit au 
travers des actions d ’information des 
instances, des partenaires e t des

familles. Son expertise en protection 
de l’enfant a été acquise au fil des 
années et nourrie du partage au sein 
des comités techniques et des com­
missions locales.

Dans les bottes à idées à disposition 
de nos visiteurs en salles d ’attente,

nous relevons des messages le plus 
souvent positifs qui nous poussent è 
poursuivre dans une dynamique d’ou­
verture e t de construction partagée. 
Elle témoigne de la réussite de l’enga­
gement militant d’une équipe et d’une 
gouvernance résolument «  pour l’en­
fant, avec les adultes ».


